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Alors que le LKP vient de reconduire pour la deuxiÃ¨me journÃ©e consÃ©cutive sa grÃ¨ve
gÃ©nÃ©rale en Guadeloupe, Mediapart publie un entretien d'Elie Domota rÃ©alisÃ© par
l'avocat Tiennot Grumbach en octobre. Ancienne figure militante du maoÃ¯sme, Grumbach
a aussi Ã©tÃ© prÃ©sident du syndicat des avocats de France (SAF) et, en tant que
spÃ©cialiste du droit du travail, se rend rÃ©guliÃ¨rement en Guadeloupe pour dispenser
des formations aux syndicalistes de l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs guadeloupÃ©ens
(UGTG), la principale organisation dont le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral est Elie Domota.

Dans cet entretien, que Grumbach nous a fait parvenir, le leader antillais fait le point sur le
non-respect des engagements signÃ©s au terme de la grÃ¨ve de 44 jours de fÃ©vrier 2009 et,
au-delÃ , de l'Ã©volution de la contestation dans les Antilles.

GrÃ¨ve en Guadeloupe : ce qu'en dit Elie Domota

Tiennot Grumbach : Comment expliques-tu la persistance du modÃ¨le de mobilisation populaire que
reprÃ©sente le LKP ?

Elie Domota : Depuis fÃ©vrier 2008, on se voit en moyenne une fois par semaine, et on travaille sur notre plateforme
de revendication et le respect des accords Bino sur les salaires et l'accord gÃ©nÃ©ral du 4 mars. (Entre le 26
fÃ©vrier et le 4 mars 2009, le LKP et des organisations patronales minoritaires signaient un accord sur les bas
salaires, accord dit Bino, en hommage Ã Jacques Bino, le syndicaliste tuÃ© quelques jours plus tÃ´t prÃ¨s d'une
barricade Ã Pointe-Ã -Pitre.)  Depuis le 5 dÃ©cembre 2008, nous n'avons jamais arrÃªtÃ© d'organiser des meetings
et des rÃ©unions d'information dans les entreprises, ainsi que des prises de parole dans les quartiers. L'avis des
GuadeloupÃ©ens reste essentiel Ã la vie du LKP.

Depuis que le LKP existe, je suppose qu'il y a des contradictions internes. Le parti communiste de la
Guadeloupe s'est par exemple retirÃ© rÃ©cemment. Comment faire pour se maintenir comme point de
rÃ©fÃ©rence des salariÃ©s et travailleurs ?

Le LKP regroupe 48 organisations trÃ¨s diverses, allant des syndicats aux associations de locataires en passant par
des partis ou des associations culturelles. C'est vrai que ce n'est pas simple. Le PC guadeloupÃ©en a suspendu sa
participation Ã la direction du LKP, tout en continuant Ã appeler Ã la grÃ¨ve. Je crois que ce sont des contradictions
nÃ©cessaires Ã la bonne marche et Ã la fortification du LKP. Il est vrai que chaque organisation membre aimerait
que le LKP soit sa copie conforme. Mais c'est une structure vivante, ne ressemblant Ã aucune des forces
prÃ©sentes en son sein. C'est une crÃ©ation qui ressemble Ã une volontÃ© du peuple guadeloupÃ©en de gagner
sur ses revendications, une crÃ©ation qui se construit en avanÃ§ant et avance en se construisant. C'est une
organisation de masse, anticapitaliste et anticolonialiste, nourrie par ses composantes, mais sÃ »rement pas la
photocopie de l'une d'entre elles.

OÃ¹ en Ãªtes-vous de l'application dans les faits de l'accord Bino ?

On s'est tout de suite rendu compte de la difficultÃ© de l'application de cet accord, dÃ¨s que M. Hortefeux a pris en
avril 2009 un arrÃªtÃ© squeezant son prÃ©ambule et la Â« clause de convertibilitÃ©Â », qui prÃ©voyait qu'au-delÃ
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des aides de l'Etat et des collectivitÃ©s, l'employeur prenait en charge les 50 ou 100 euros manquants. Cette prise
de position du gouvernement franÃ§ais a entraÃ®nÃ© une distorsion de concurrence chez les employeurs : ceux qui
ont signÃ© l'accord initial paient, et ceux qui n'ont jamais participÃ© Ã la nÃ©gociation, mais bÃ©nÃ©ficient de
l'arrÃªtÃ©, ne paient pas, se retrouvant avantagÃ©s. C'est aussi une discrimination pour les salariÃ©s. Dans la
mÃªme branche professionnelle, certains touchent les 200 euros et d'autres moins.

Nous avons aussi connu des difficultÃ©s, car l'Etat et les collectivitÃ©s ont modifiÃ© la base de calcul de l'accord
Bino. Il Ã©tait convenu que nous prendrions en compte le salaire net, et voilÃ que le conseil gÃ©nÃ©ral et le conseil
rÃ©gional, aprÃ¨s avoir reconnu par Ã©crit que l'esprit et le contenu de l'accord reposaient sur le traitement de base,
prennent comme rÃ©fÃ©rence le salaire brut et les primes ! Ce qui fait qu'il y a plusieurs milliers de personnes qui
touchent la quote-part de l'employeur, mais qui ne bÃ©nÃ©ficient pas de celle de l'Etat et des collectivitÃ©s.

C'est donc Ã nous, deux ans quasiment aprÃ¨s la signature de l'accord, de rÃ©pertorier les entreprises qui le
respectent, de faire le point sur qui touche quoi, et de voir quelles actions il nous reste Ã mener pour faire respecter
les promesses. Il est trÃ¨s important pour nous de mener cet accord au bout, car il crÃ©e l'Ã©quivalent d'un Smic Ã
1.500 euros en Guadeloupe.

Avez-vous des perspectives de rÃ©ouverture des nÃ©gociations ?

Maintenant, c'est le rapport de forces qui doit dominer. Depuis six mois (donc huit aujourd'hui, l'entretien ayant
Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© en octobre), nous demandons aux autoritÃ©s la rÃ©union du comitÃ© de suivi, composÃ© du
LKP, de l'Etat et des conseils rÃ©gional et gÃ©nÃ©ral. Pas de rÃ©ponse de l'Etat et des collectivitÃ©s. Ils se sont
mis d'accord pour nous ignorer et Ã©liminer l'accord signÃ©. MÃªme attitude au ministÃ¨re des Dom-Tom, qui nous
laisse sans rÃ©ponse.

Pour l'anecdote, le prÃ©fet rÃ©pond Ã nos courriers en adressant ses lettres seulement Ã l'UGTG, car ce qu'il veut,
c'est revenir Ã la situation antÃ©rieure au 5 dÃ©cembre 2008. Quand il y avait des contradictions et des
chamailleries entre organisations syndicales, alimentÃ©es par l'Etat franÃ§ais.

Lors de notre derniÃ¨re rencontre avec Mme Penchard (ministre chargÃ©e de l'Outre-mer), alors qu'il y avait encore
des manifestations sur le terrain et que le rapport de force nous Ã©tait favorable, elle nous avait dit que l'Etat
franÃ§ais ne pouvait pas respecter les engagements pris, sous peine de remettre en cause les liens actuels entre la
France et la Guadeloupe. Notre plateforme de revendications ressemble Ã un vÃ©ritable projet de sociÃ©tÃ©, et
l'Etat ne veut pas du tout changer sa faÃ§on de voir Â« ses coloniesÂ ». Notre seule alternative est de continuer Ã
discuter sans cesse avec les citoyens et privilÃ©gier l'action de masse, pour faire respecter les engagements pris.
Aujourd'hui, bien que nous ne fassions pas beaucoup de propagande, pourtant, beaucoup de gens viennent aux
meetings. L'attente est encore trÃ¨s forte.

Penses-tu qu'il y a Ã©galement une perspective Ã long terme pour le LKP ?
 Aujourd'hui, le peuple fait confiance au LKP. Mais il veut que les revendications se transforment en actes. Par
exemple, il nous demande de montrer Ã quoi ressemblerait une Ã©cole guadeloupÃ©enne de qualitÃ©. Alors on
travaille dessus, et nous allons bientÃ´t dÃ©voiler notre projet. On se bat aussi pour que les collectivitÃ©s attribuent
des terres Ã nos jeunes diplÃ´mÃ©s d'Ã©cole d'agriculture. Il nous faut par des actes concrets montrer qu'il y a
possibilitÃ© de faire avancer les choses.

En voyant vos affiches, on constate que le LKP cherche Ã ouvrir un nouveau front : celui de la
reconnaissance de la langue crÃ©ole...
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Le combat pour la dÃ©fense de la langue crÃ©ole est une dÃ©fense de notre culture. C'est notre langue maternelle,
qui est comprise par l'ensemble des travailleurs et des ouvriers de la canne. Il nous faut continuer Ã dÃ©fendre la
possibilitÃ© pour tout travailleur de s'exprimer dans la langue oÃ¹ il se sent le plus Ã l'aise. Nous nous basons sur
notre culture, mais aussi sur la charte europÃ©enne des langues rÃ©gionales. Cela revÃªt une importance toute
particuliÃ¨re dans le cadre judiciaire.

A Pointe-Ã -Pitre, nous pouvons envoyer un interprÃ¨te et cela ne pose guÃ¨re de difficultÃ©s. Mais Ã Basse-Terre,
des juges et magistrats rÃ©actionnaires, ardents dÃ©fenseurs de la Constitution franÃ§aise et de l'unicitÃ© de la
RÃ©publique, veulent Ã tout prix nous faire oublier qui nous sommes et d'oÃ¹ nous venons.

Le 14 septembre dernier, une camarade s'est vu exiger de parler franÃ§ais. Comme s'il s'agissait de nous effacer, de
nous acculturer, nous signifier que nous ne sommes rien. C'est d'autant plus curieux que notre camarade a Ã©tÃ©
condamnÃ©e en premiÃ¨re instance pour des propos qu'elle a tenus en crÃ©ole lors d'un meeting, et que nous
Ã©tions en plein "mois du crÃ©ole". Dans la mÃªme logique que le Code noir, on permet aux esclaves de s'exprimer
et de s'adonner Ã leur culture quand le maÃ®tre le dÃ©cide. C'est exactement ce qui se passe aujourd'hui.

D'oÃ¹ te vient cette passion pour l'histoire, et plus gÃ©nÃ©ralement ta culture ?

La connaissance de l'histoire est essentielle pour s'Ã©panouir en tant qu'homme. Quand j'Ã©tais en CE2, je me
rappelle avoir appris NapolÃ©on. Et c'Ã©tait mon hÃ©ros ! Vers l'Ã¢ge de 14 ans, quand j'Ã©tais aux Jeunesses
ouvriÃ¨res chrÃ©tiennes (JOC), j'ai appris qui il Ã©tait vraiment, et qu'il avait rÃ©tabli l'esclavage en 1802. Mais on
n'a jamais appris Ã§a dans les livres d'histoire ! Et en France non plus, personne n'a appris que NapolÃ©on avait
rÃ©tabli l'esclavage dans les Antilles. Les tensions entre communautÃ©s s'expliquent aussi par cela : ceux d'en haut
cachent l'histoire qui concerne ceux d'en bas. Permettre de savoir ce qui s'est passÃ© doit permettre d'amÃ©liorer
les relations entre les individus.

Comment arrives-tu Ã cumuler les fonctions de secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du principal syndicat (l'UGTG) et Ã
Ãªtre le porte-parole du LKP ? Te considÃ¨res-tu comme le garant de la continuitÃ© du mouvement, ou son
avant-garde ?

Ce n'est pas facile. J'en ai discutÃ© avec les autres porte-parole syndicaux. En interne, les militants s'interrogent
souvent en se demandant si l'UGTG ne serait pas en train de disparaÃ®tre au profit du LKP. On sent parfois l'envie
des organisations syndicales ou politiques, ou mÃªme des individus, Ã exister en tant que tels et non comme
membres du LKP.

D'oÃ¹ l'intÃ©rÃªt de fortifier et dÃ©velopper les organisations de base, pour renforcer le LKP. Je comprends qu'on
puisse voir le porte-parole du LKP comme faisant de l'ombre aux autres dirigeants. Il faut voir les choses de faÃ§on
inverse. Le porte-parole a Ã©tÃ© dÃ©signÃ© au tout dÃ©but de la mobilisation, par les organisations. Mais c'est le
peuple guadeloupÃ©en qui s'est appropriÃ© le porte-parole que je suis. Et aujourd'hui, ce n'est pas nous qui
sommes maÃ®tres de ce jeu de dÃ©signation. Aujourd'hui, c'est une formule qui a l'air de fonctionner.

Mais je ne suis que le porte-parole du LKP, en aucun cas un prÃ©sident ou un sauveur suprÃªme. Nous ne votons
jamais entre nous et prenons nos dÃ©cisions Ã la suite de discussions, arguments contre arguments, jusqu'Ã ce que
nous nous mettions d'accord. Et le porte-parole n'est lÃ que pour "vulgariser" ce qui a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©.

Je ressens parmi les syndicalistes une sorte d'effervescence dans la prÃ©paration du congrÃ¨s de l'UGTG
en avril prochain. Comment le vois-tu ?
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Le dernier congrÃ¨s Ã©tait principalement axÃ© sur la consolidation de nos bases idÃ©ologiques et de notre
combat. Aujourd'hui, il faut axer notre action sur la formation de nos militants et de nos cadres, car ce combat est de
plus en plus dur. On a donc lancÃ© une vaste rÃ©flexion de dÃ©tection et d'accompagnement des militants, de
faÃ§on Ã avoir un vivier de personnes toujours disponibles pour accÃ©der Ã toutes les fonctions au sein de l'UGTG,
pour la reprÃ©senter Ã l'extÃ©rieur ou intervenir dans les instances comme les prud'hommes, sans que cela soit des
choix de derniÃ¨re minute. C'est un processus que nous avons entamÃ© il y a quelques mois et qui va s'Ã©taler sur
plusieurs annÃ©es.

J'avais assistÃ© au dernier congrÃ¨s et je vois aujourd'hui une plus grande place des femmes dans
l'organisation, et un rajeunissement certain des militants. Est-ce le rÃ©sultat d'une prise de conscience,
aprÃ¨s les fortes contradictions soulevÃ©es Ã ce sujet en interne ?

Lors des grÃ¨ves de 2009, la majoritÃ© des manifestants, c'Ã©tait des femmes, dont une grande partie de
retraitÃ©es, trÃ¨s radicales dans leurs actions et leurs propos, car sujettes aux pires discriminations, dans leur travail
comme dans leur foyer. Il y a sans doute eu une Ã©volution du rÃ´le des hommes dans leur foyer, qui a permis une
plus grande Ã©mancipation des femmes, leur permettant de prendre des responsabilitÃ©s syndicales.

Aujourd'hui, Ã l'UGTG, nous avons beaucoup plus de femmes syndiquÃ©es que d'hommes. Pour le prochain
congrÃ¨s, il y a dÃ©jÃ beaucoup de jeunes femmes volontaires qui se disent disponibles pour se battre et participer
Ã l'exÃ©cutif du syndicat. De mÃªme, lors de la crÃ©ation du LKP, on a vu beaucoup de jeunes rejoindre l'UGTG. A
nous de faire en sorte que ces adhÃ©rents deviennent Ã terme des militants.

Une chose m'avait aussi frappÃ© lors de votre dernier congrÃ¨s : la difficultÃ© que vous aviez par rapport
aux questions d'immigration, notamment des HaÃ¯tiens. Comment cela a-t-il Ã©voluÃ© depuis ?
 Le dÃ©bat avait finalement Ã©tÃ© repoussÃ©, car nous nous Ã©tions rendu compte que nombre de militants le
maÃ®trisait mal, faute de donnÃ©es prÃ©cises. Il s'est depuis approfondi et a fait l'objet d'un travail de rÃ©flexion en
confÃ©rence des cadres, Ã l'issue de laquelle nous avons fait une rÃ©solution en solidaritÃ© avec nos camarades
haÃ¯tiens, condamnant la stigmatisation des minoritÃ©s.

Nous avons des collaborations trÃ¨s poussÃ©es avec la centrale autonome des travailleurs haÃ¯tiens ou le syndicat
des femmes travailleuses d'HaÃ¯ti. Au sein du LKP, nous avons aussi rÃ©cemment fait venir en Guadeloupe trois
Ã©tudiantes d'HaÃ¯ti, entrÃ©es en fac d'Ã©conomie, aprÃ¨s la tragÃ©die du 12 janvier. Nous participons Ã des
comitÃ©s de soutien ou nous invitons des syndicalistes haÃ¯tiens. Enfin, nous avons envoyÃ© des dÃ©lÃ©gations
de l'UGTG et du LKP lors d'un colloque en HaÃ¯ti sur les mÃ©faits de la Minusta (la mission de l'Onu), alors que le
peuple rÃ©clame aujourd'hui le retour de sa souverainetÃ©.

Nous avons une histoire commune avec HaÃ¯ti, et il nous faut rappeler aux GuadeloupÃ©ens cette histoire
commune. Et aussi bien dire Ã tout le monde que ce qui arrive aujourd'hui en HaÃ¯ti n'est pas du tout une fatalitÃ©,
mais la consÃ©quence de choix historiques faits par les puissances occidentales et les Etats-Unis.
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